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 n° 258 702 du 27 juillet 2021 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître J. WOLSEY 

Avenue de la Jonction 27 

1060 BRUXELLES 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 17 février 2021, par X, qui déclare être de nationalité éthiopienne, tendant à la 

suspension et l’annulation de la décision refusant la prorogation de son autorisation de séjour fondée 

sur l’article 9ter et de l'ordre de quitter le territoire, pris le 24 novembre 2020. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 11 juin 2021 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2021. 

 

Entendu, en son rapport, J. MAHIELS, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me L. VANOETEREN loco Me J. WOLSEY, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et M. ELJASZUK loco Me E. DERRIKS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant déclare être arrivé en Belgique le 19 octobre 2010. 

 

1.2. Le même jour, il a introduit une demande de protection internationale. Le 26 janvier 2011, le 

Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de réfugié et 

de refus du statut de protection subsidiaire. Le Conseil, dans son arrêt n°62 746 prononcé le 1er juin 

2011, n’a pas reconnu au requérant la qualité de réfugié et ne lui a pas accordé le statut de protection 

subsidiaire. 

 

1.3. Le 23 juin 2011, il a introduit une nouvelle demande de protection internationale. Le 31 janvier 

2012, le Commissariat Général aux réfugiés et aux apatrides a pris une décision de refus du statut de 

réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire. Le Conseil, dans son arrêt n°79 896 prononcé le 
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23 avril 2012, n’a pas reconnu au requérant la qualité de réfugié et ne lui a pas accordé le statut de 

protection subsidiaire. 

 

1.4. Le 12 mai 2012, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter de la loi 

du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers 

(ci-après : loi du 15 décembre 1980). Le 29 août 2012, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

1.5. Le 16 mai 2012, la partie défenderesse a délivré un ordre de quitter le territoire-demandeur d’asile 

(annexe 13quinquies) à l’égard du requérant.  

 

1.6. Le 7 décembre 2012, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de 

l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 9 septembre 2014, la partie défenderesse a déclaré cette 

demande non-fondée et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

1.7. Le 12 mai 2015, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 

9ter de la loi du 15 décembre 1980. Le 3 juin 2015, la partie défenderesse a déclaré cette demande 

irrecevable et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. 

 

1.8. Le 8 juin 2016, il a introduit une nouvelle demande d’autorisation de séjour sur base de l’article 9ter 

de la loi du 15 décembre 1980. Le 15 mai 2017, la partie défenderesse a déclaré cette demande non-

fondée et a pris un ordre de quitter le territoire à l’encontre du requérant. Ces décisions ayant été 

retirées en date du 2 août 2017, le Conseil a rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions 

dans un arrêt n°194 940 du 14 novembre 2017. 

 

1.9. Le 17 juin 2019, il a été autorisé au séjour pour une durée d’un an, renouvelable moyennant le 

respect de certaines conditions. 

 

1.10. Le 25 juin 2020, il a sollicité la prolongation de l’autorisation de séjour visée au point 1.9. du 

présent arrêt. Le 24 novembre 2020, le médecin fonctionnaire a rendu son avis médical. Le même jour, 

la partie défenderesse a pris une décision de refus de prolongation de l’autorisation de séjour, ainsi 

qu’un ordre de quitter le territoire. 

 

Ces décisions, qui lui ont été notifiées le 19 janvier 2021, constituent les actes attaqués et sont motivées 

comme suit : 

 

- S’agissant de la décision de refus de prolongation d’une demande de prolongation d’une 

autorisation de séjour : 

« Le problème médical invoqué par [W.M.A.] ne peut être retenu pour justifier la prolongation du titre de 

séjour conformément à l'article 9 ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers, comme remplacé par l'article 187 de la loi du 29 

Décembre 2010 portant des dispositions diverses. 

 

Le médecin de l’Office des Étrangers (OE), compétent pour l’appréciation des problèmes de santé 

invoqués et des possibilités de traitement dans le pays d’origine a été invité à rendre un avis à propos 

d’un possible retour au pays d’origine, l’Ethiopie. 

 

Dans son avis médical rendu le 24.11.2020 , (joint en annexe de la présente décision sous pli fermé), le 

médecin de l’OE indique que l’entièreté du traitement médicamenteux est actuellement disponible en 

Ethiopie. Le suivi médicamenteux et autre qui restent nécessaires sont disponibles et accessibles au 

requérant. .  

 

Le médecin de l’OE précise également dans son avis que sur base des données médicales transmises, 

le requérant est capable de voyager et n’a pas besoin d’aide d’une tierce personne et qu’il n’ y a pas de 

contre-indication à un retour au pays d’origine.. 

 

Etant donné que les conditions sur la base desquelles cette autorisation a été octroyée n’existent plus, 

ou ont changé à tel point que cette autorisation n’est plus nécessaire (article 9 de l’Arrêté Royal du 17 

mai 2007 (M.B. 31.05.2007) fixant des modalités d’exécution de la loi du 15 septembre 2006 modifiant 
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la loi du 15 décembre 1980) ; qu’il a été vérifié si le changement de ces circonstances a un caractère 

suffisamment radical et non temporaire. 

 

Que dès lors, vu les constatations faites ci-dessus, il ne paraît plus que l’intéressé souffre d’une maladie 

dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il n’existe 

aucun traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. » 

 

- S’agissant de l’ordre de quitter le territoire : 

« L’ordre de quitter le territoire est délivré en application de l'article suivant de la loi du 15 décembre 

1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l’établissement et l'éloignement des étrangers et sur la base des 

faits suivants : 

En vertu de l’article 13 §3, 2° de la loi du 15 décembre 1980, l’étranger ne remplit plus les conditions 

mises à son séjour : la demande de prorogation du titre de séjour accordé sur base de l’article 9ter, 

datée du 25.06.2020, a été refusée en date du 25.11.2020. » 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante invoque un moyen unique « pris de l’erreur manifeste d’appréciation et de la 

violation : […] de l’article 3 de la Convention européenne des droits de l’homme (CEDH), […] des 

articles 9ter et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, […] des articles 1, 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 sur la motivation 

formelle des actes administratifs, […] de l’article 9 de l’Arrêté royal du 17 mai 2007 fixant des modalités 

d’exécution de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers, […] du principe général de bonne administration, en ce qu’il se décline 

notamment en un devoir de minutie, de soin et de l’obligation de tenir compte de tous les éléments de la 

cause […] ». 

 

2.2.1. Dans une première branche, en ce qui s’apparente à une première sous-branche, elle affirme que 

la partie défenderesse « motive entièrement la décision attaquée par référence à l’avis de son médecin 

conseil ». Elle reproduit un extrait du rapport médical établi par le fonctionnaire médecin et relève que 

ce dernier a examiné la disponibilité du Dolutégravir sur base, d’une part, d’un document de l’Ethiopan 

Food and Drug Authority intitulé « Food, medicine and health care administration and control authority of 

ethiopia » et, d’autre part, d’un rapport de la « Medicines patent pool » intitulé : « Implementation of 

dolutégravir licences. A Development Report 2017-20J9 ». Elle fait valoir que ces documents « ne sont 

ni inventoriés, ni traduits dans la langue de la procédure ». Elle ajoute que le contenu de ces documents 

n’est pas expliqué au requérant et que le premier document n’est pas daté. Elle soutient que « dès lors 

que la décision de refus de prorogation de séjour repose sur l’avis du médecin- conseil, qui se réfère lui-

même à différentes sources, il convient d’appliquer les principes de droit administratif relatifs à la double 

motivation par référence » et se livre ensuite à des considérations théoriques et jurisprudentielles 

relatives au concept de motivation par référence. Elle indique que les documents précités « ne sont pas 

annexés à la décision querellée et contraignent le requérant à effectuer des démarches 

supplémentaires pour en prendre connaissance ». Elle relève que « les deux documents sont rédigés 

en anglais, dans une forme synthétique et comprennent une série d’abréviations » et estime que ces 

documents « seraient prima facie inintelligibles au requérant ». Elle allègue que « les conclusions que 

tire le médecin conseil de ces deux documents ne sont ni claires ni explicites » et que le requérant 

« n’est pas en mesure de comprendre quelle information du document de la Medecines Patent Pool 

prouve la disponibilité du Dolutégavir ». Elle affirme que le fonctionnaire médecin « n’en reproduit aucun 

extrait, ne fournit aucune explication, et se contente d’indiquer les conclusions qu’il tire de ce 

document ». Elle indique que « les abréviations ne sont pas toutes détaillées alors qu'elles sont 

essentielles dans la compréhension de la portée du document et dans la vérification des assertions du 

médecin-conseil ». Elle estime que le requérant est contraint « d’effectuer des recherches 

supplémentaires afin de comprendre ce que représente l’abréviation TLD et de percevoir la différence 

entre le générique DTG et TLD ». Elle en conclut que « l’avis du médecin conseil n’est pas 

adéquatement motivé en ce qu’il tire des conclusions qui ne ressortent pas clairement des documents 

auxquels il fait référence, documents qui ne sont en outre, ni reproduits dans l’avis, ni traduits, ni 

expliqués en faveur du requérant » et que « la partie défenderesse, qui se réfère à l’avis de son 

médecin conseil, viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée, ainsi que l’article 62 de la loi 

du 15/12/1980 précitée, en ce que les exigences relatives à la double motivation par référence ne sont 

pas respectées ». 
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2.2.2. En ce qui s’apparente à une seconde sous-branche, elle reproche au fonctionnaire médecin 

d’avoir considéré que « le traitement nécessaire au requérant lui est accessible en Ethiopie sur la base 

des documents « Contact ET4, e-mail and annex, 7 September 2019 » ; « Contact ET2, email, 21 

August 2018 » […] ». Elle fait valoir que « les documents référencés ne sont ni inventoriés, ni même 

produits au dossier administratif du requérant, ce qui contraint ce dernier à faire des démarches 

supplémentaires pour les obtenir, via le service publicité de l’administration de la partie défenderesse ». 

Elle ajoute que le requérant a obtenu ces documents « une semaine avant l’échéance pour introduire 

son recours devant le Conseil de céans ». Elle affirme que le premier document « constitue en réalité un 

recueil de divers documents et comptabilise 165 pages ». Elle soutient que « ce recueil de textes 

comprend divers rapports dont certains n’ont strictement rien à voir avec le cas du requérant ». Elle fait 

valoir que « le caractère extrêmement dense des documents renseignés obstrue leur lisibilité et rend 

invérifiables les conclusions qu’en tire la partie défenderesse relatives à l’accessibilité du traitement du 

requérant ». Elle en conclut que « la partie défenderesse, qui se réfère à l’avis de son médecin conseil, 

viole les articles 2 et 3 de la loi du 29 juillet 1991 précitée, ainsi que l’article 62 de la loi du 15/12/1980 

précitée, en ce que les exigences relatives à la double motivation par référence ne sont pas 

respectées ». 

 

2.3.1. Dans une deuxième branche, en ce qui s’apparente à une première sous-branche, elle rappelle 

que le requérant « est porteur du VIH au stade SIDA » et est « soumis à l’observance stricte de sa 

médication, composée de Triumeq (médicament comprenant un dosage précis de trois molécules, 

Abacavir, Lamuvidine et Dolutegravir) et d’Atorvastatine ». Elle ajoute que le requérant « doit également 

bénéficier d’un suivi en maladie infectieuse et d’une mesure régulière de sa charge virale […] ». Elle 

réitère que le fonctionnaire médecin a examiné la disponibilité du Dolutégravir sur base, d’une part, d’un 

document de l’Ethiopan Food and Drug Authority intitulé « Food, medicine and health care 

administration and control authority of ethiopia » et, d’autre part, d’un rapport de la « Medicines patent 

pool » intitulé : « Implementation of dolutégravir licences. A Development Report 2017-2019 ». Elle fait 

valoir que « le changement de circonstances dont se prévaut le médecin conseil est inexistant ». Elle 

affirme que le premier document « renseigne trois entreprises qui seraient détentrices de licences 

concernant la molécule dolutégravir » et estime à cet égard que « le fait que ces trois entreprises 

disposent de licences leur permettant de produire et vendre cette molécule ne permet en aucun cas de 

conclure que dolutégravir est effectivement produit et vendu en Ethiopie ». Elle fait ensuite valoir qu’il 

appert à la lecture du second document précité que « le taux de commercialisation de dolutégravir est 

extrêmement faible en Ethiopie ». Elle expose « qu’une très faible quantité de DTG 50 mg est 

commercialisée en Ethiopie » et affirme que « la quasi exclusivité de la commercialisation » concerne le 

« TLD », une pilule générique composée de « tenofovir disoproxil fumarate, lamivudine et dolutegravir ». 

Elle allègue que la commercialisation de TLD « est étrangère au débat qui s’impose en l’espèce » dès 

lors que « la médication du requérant est exclusivement composée de dolutégravir qui doit […] être 

associé à deux autres molécules selon un dosage précis ». Elle en tire pour conclusion qu’ « aucun des 

documents produits par la partie défenderesse ne permet de conclure que dolutégravir serait 

effectivement produit et vendu, dans une quantité suffisante pour que le requérant puisse en bénéficier 

quotidiennement ». Elle allègue que « la prise de cette molécule dans le cadre d’une médication stricte 

[…] étant essentielle à la préservation de [l’] intégration physique et mentale [du requérant], il faut 

considérer que le changement de circonstances identifié par la partie défenderesse n’est pas radical, 

voire est complètement inexistant […] ». 

 

2.3.2. En ce qui s’apparente à une seconde sous-branche, elle affirme qu’ « il est significatif d’observer 

que, selon le site de l’Ethiopian Food and Drug Authority, l’une des licences obtenues est antérieure à la 

prise de décision de la partie défenderesse ». Elle fait valoir que le document précité « indique que cette 

licence aurait été approuvée en 2017, soit deux ans avant sa décision d’autoriser le requérant au séjour 

sur la base de son constat de l’indisponibilité [temporaire du Dolutégravir] ». Elle relève que « le rapport 

de la Medicines Patent Pool est publié en décembre 2019 et concerne la période 2017-2019 » et en tire 

pour conclusion que « la période concernée est donc nécessairement antérieure à décembre 2019 ». 

Elle rappelle que l’autorisation de séjour temporaire du requérant lui a été délivrée le 16 juin 2019. Elle 

allègue que les documents produits par la parties défenderesse « n’attestent pas d’un changement de 

circonstances concernant la disponibilité du dolutégravir dès lors qu’ils pointent une situation 

préexistante à celle qui présidait l’adoption de l’autorisation de séjour du requérant ». Elle conclut 

ensuite à la violation des dispositions et principes invoqués au moyen. 

 

2.4. Dans une troisième branche, elle allègue que l’accessibilité du dolutégravir au pays d’origine ne 

peut être établie au vu de « la situation personnelle et spécifique du requérant, et en particulier compte 
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tenu de son origine ethnique et de sa région de provenance ». Elle soutient que la ville dont est 

originaire le requérant « est actuellement le siège de conflits armés entre les autorités étatiques et les 

autorités du tigré » et cite un rapport de l’OCHA et des articles de presse à l’appui de son argumentaire. 

Elle affirme notamment que l’Union européenne « évoque la possibilité de crime de guerre dans la 

province et considère que la situation va bien au-delà du maintien de l’ordre […] ». Elle fait valoir que la 

partie défenderesse « était informée du conflit armé sévissant en Ethiopie et du fait que le requérant 

faisait partie d’une ethnie minoritaire en conflit armé avec le pouvoir central avant l’adoption de la 

décision querellée ». Elle allègue que « cette information remet en cause toutes les constatations 

émises par le médecin conseil de la partie défenderesse selon lesquelles le traitement du requérant 

serait disponible et accessible dans son pays d'origine et, en particulier, l'existence de programmes de 

gratuité spécifiques pour les personnes porteuses de VIH ». Elle estime que le requérant « ne pourrait 

pas bénéficier de la gratuité des soins » dès lors que « son ethnie est actuellement aux prises avec un 

conflit armé [sic] dans le cadre duquel une hypothèse de crime de guerre est émise par l’Union 

européenne concernant les exactions commises par les autorités étatiques à rencontre de la 

population ». Elle indique que « l’aide prodiguée pour les porteuses de VIH demeure intimement liée à 

l’appareil étatique » et se réfère à cet égard au document « MedCOI Contact ET4 ». Elle réitère que le 

requérant « n’aurait pas d’accès effectifs aux soins qui lui sont nécessaires pour sa vie » dès lors qu’ « il 

fait partie d’une ethnie minoritaire en conflit armé avec le pouvoir central […] ». Elle fait valoir « qu’il 

incombait à la partie défenderesse de prendre en considération ces circonstances particulières dans le 

cadre de l’évaluation de la situation individuelle du requérant » et se livre ensuite à des considérations 

théoriques relatives à l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. Elle conclut à la violation de l’article 

9ter dès lors que la partie défenderesse « n’apprécie pas les risques encourus par le requérant en cas 

de retour au regard des considérations ethniques et géographiques qui compromettent l’accessibilité de 

son traitement ». Elle ajoute que la partie défenderesse « viole également l’article 3 de la CEDH » en ce 

que « son examen parcellaire de l’accessibilité du traitement requis expose le requérant à des risques 

de traitement inhumains et dégradants en cas de retour [au pays d’origine] ». Elle indique en outre que 

« le fait de ne pas prendre en considération le conflit armé qui sévit dans la région du Tigré expose 

d’ailleurs le requérant à des risques sous le couvert de l’article 3 de la CEDH ». 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9ter, § 1er, alinéa 1er, de la loi du 15 décembre 1980, 

« L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ». 

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L'étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles concernant sa maladie et les possibilités et l'accessibilité de traitement adéquat 

dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type prévu par le 

Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical indique la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de 

traitement, leur accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son 

degré de gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par 

un fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ». 

 

Le Conseil relève également qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 

ayant inséré l’article 9ter précité dans la loi du 15 décembre 1980, que le « traitement adéquat » 

mentionné dans cette disposition vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le 

pays d’origine ou de séjour », et que l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant 

compte de la situation individuelle du demandeur » (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 

sur l’accès au térritoire [sic], le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des 

motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport fait au 

nom de la Commission de l’Intérieur, des Affaires Générales et de la Fonction Publique par MM. 

Mohammed Boukourna et Dirk Claes, Exposé introductif du vice-premier ministre et ministre de 

l’Intérieur, M. Patrick Dewael, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 2478/08, p.9). 
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Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9ter précité, les traitements existants dans le 

pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés » à la pathologie 

concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation individuelle doit 

être prise en compte lors de l’examen de la demande. 

 

Le Conseil rappelle enfin que l’obligation de motivation formelle qui pèse sur l’autorité administrative en 

vertu des diverses dispositions légales doit permettre au destinataire de la décision de connaître les 

raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs 

de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon claire et non 

équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision de 

comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre d’un 

recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Il souligne, sur ce point, que, 

dans le cadre du contrôle de légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de 

l’autorité administrative qui a pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette 

autorité n’a pas tenu pour établis des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas 

donné desdits faits, dans la motivation tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui 

procède d’une erreur manifeste d’appréciation (dans le même sens : C.E., 6 juillet 2005, n°147.344). 

 

3.1.2. Le Conseil observe que la première décision querellée est notamment fondée sur un rapport 

établi par le médecin-conseil de la partie défenderesse en date du 24 novembre 2020, dont il ressort, 

d’une part, que le requérant souffre d’une pathologie nécessitant un suivi médical ainsi qu’un traitement 

médicamenteux, et, d’autre part, que le traitement et le suivi requis sont disponibles et accessibles au 

pays d’origine. Le fonctionnaire médecin y cite les sources sur lesquelles son avis est fondé. 

 

3.2.1. Sur la première sous-branche de la première branche du moyen, s’agissant de l’argumentaire aux 

termes duquel la partie requérante allègue que « les exigences relatives à la double motivation par 

référence ne sont pas respectées », le Conseil constate que le fonctionnaire médecin a résumé dans 

son rapport la teneur des informations recueillies sur base des rapports de l’ « Ethiopian Food and Drug 

Autorithy » et de l’association  « Medicines patent pool » en exposant que « en ce qui concerne 

Dolutegravir (DTG), qui manquait en 2019, l'EFDA, Ethiopian Food and Drug Authority, a enregistré la 

molécule pour plusieurs détenteurs de licence (cf certificat eRlS) ; sa disponibilité est prouvée par les 

documents de IV/2020 émanant de MPP - Medicines Patent Pool, une organisation internationale 

soutenue par les Nations Unies dont l'objectif vise à réduire le prix des médicaments pour diverses 

maladies comme l’infection HIV, l'hépatite C, la tuberculose ; ces documents démontrent que DTG est 

vendu dans 86pays, dont l'Ethiopie, où vivent 84% des PLHIV(= personnes vivant avec le HIV) ». 

Partant, le Conseil estime que la partie défenderesse a répondu aux exigences du principe de la 

motivation par référence. 

 

Quant au grief reprochant à la partie défenderesse de ne pas avoir inventorié et traduit dans la langue 

de la procédure les deux documents susmentionnés, force est de constater qu’aucune règle de droit 

n’impose d’inventorier le dossier administratif. Le Conseil observe en outre qu’il n’est pas interdit qu’un 

dossier contienne des informations établies dans une autre langue, particulièrement lorsqu’il s’agit de 

documents établis par des institutions internationales ou étrangères, pour autant qu’il s’agisse d’une 

langue dont la connaissance, au moins passive, peut être présumée dans le chef de toute personne 

ayant un niveau d’instruction requis pour accéder au dossier où elle figure. 

 

S’agissant du grief reprochant à la partie défenderesse de ne pas avoir annexé les documents précités 

au rapport médical du fonctionnaire médecin, le Conseil constate que ces documents auxquels il est fait 

référence dans l’avis médical susmentionné figurent au dossier administratif, de sorte que si le 

requérant était désireux de constater par lui-même les considérations de faits énoncées dans le premier 

acte attaqué et dans l’avis médical du fonctionnaire médecin, il lui était parfaitement loisible de 

demander la consultation du dossier administratif sur base de la loi du 11 avril 1994 relative à la 

publicité de l’administration. 

 

S’agissant de l’argumentaire relatif à l’utilisation d’abréviations dans les documents consultés, il appert à 

la lecture du rapport médical susmentionné que le fonctionnaire médecin a expressément indiqué que 

l’acronyme « DTG » désignait le Dolutegravir  et que l’acronyme « PLHIV » désignait « les personnes 

vivant avec le HIV ». Quant à l’acronyme « TLD », le Conseil estime que la compréhension de sa 

signification n’apparait pas comme essentielle dès lors qu’il ressort des documents précités et des 

conclusions du fonctionnaire médecin que le Dolutegravir (DTG) est disponible au pays d’origine. 
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3.2.2. Sur la seconde sous branche de la première branche du moyen, le Conseil constate que 

l’ensemble des documents sur base desquels la partie défenderesse a évalué l’accessibilité au pays 

d’origine du traitement médicamenteux requis se trouvent au dossier administratif. Partant l’allégation de 

la partie requérante selon laquelle ces documents ne seraient pas produits au dossier administratif ne 

peut être suivie. 

 

Quant à l’argumentaire aux termes duquel la partie requérante allègue que les documents précités 

constituent un « recueil de textes [qui] comprend divers rapports dont certains n’ont strictement rien à 

voir avec le cas du requérant » et que « le caractère extrêmement dense des documents renseignés 

obstrue leur lisibilité et rend invérifiables les conclusions qu’en tire la partie défenderesse relatives à 

l’accessibilité du traitement du requérant », le Conseil observe que si le dossier administrait contient un 

nombre conséquent de documents à caractère général ayant trait au système des soins de santé en 

Ethiopie, il contient également une requête MedCOI intitulée « request BDA-7044 » dont il ressort 

notamment qu’un expert anonyme (désignée par l’appellation « personne de contact MedCOI ET4) a 

été interrogé quant à l’accessibilité au pays d’origine du traitement contre le HIV. Il appert notamment à 

la lecture de la requête MedCOI susmentionnée que le gouvernement assure la gratuité du traitement 

pour les personnes présentant la même pathologie que le requérant. Partant, les conclusions tirées par 

la partie défenderesse relative à l’accessibilité du traitement au pays d’origine se vérifient à l’examen du 

dossier administratif. 

 

3.2.3. La première branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.3.1. Sur la première sous-branche de la deuxième branche du moyen, s’agissant de l’argumentaire 

relatif au faible taux de commercialisation du Dolutégravir (DTG 50mg) comparativement au taux de 

commercialisation du TLD, le Conseil estime que la seule circonstance que le Dolutégravir soit moins 

commercialisé sous sa forme « DTG 50 mg » qu’en association avec d’autres molécules (TLD) ne 

permet pas d’établir l’indisponibilité et l’inaccessibilité au pays d’origine du Dolutégravir. 

 

Quant à l’allégation selon laquelle « le fait que ces trois entreprises disposent de licences leur 

permettant de produire et vendre cette molécule ne permet en aucun cas de conclure que dolutégravir 

est effectivement produit et vendu en Ethiopie », force est de constater que celle-ci est contredite par le  

rapport de l’association « Medicines Patent Pool » auquel la partie défenderesse se réfère pour évaluer 

la disponibilité au pays d’origine du Dolutégravir et qui expose que ce médicament est vendu en 

Ethiopie. 

 

3.3.2. Sur la seconde sous-branche de la deuxième branche du moyen, s’agissant de l’argumentaire 

aux termes duquel la partie requérante allègue que les documents produits par la partie défenderesse 

« n’attestent pas d’un changement de circonstances concernant la disponibilité du dolutégravir dès lors 

qu’ils pointent une situation préexistante à celle qui présidait l’adoption de l’autorisation de séjour du 

requérant », le Conseil relève, à l’instar de la partie défenderesse dans sa note d’observations, 

qu’ « une simple lecture du rapport présenté par la fondation Medicines patent pool, sur le fondement 

duquel le médecin fonctionnaire a pu établir la disponibilité du traitement, permet de constater qu’il 

contient des mises à jour au mois de décembre 2019 […] de même que les approbations de 2020, de 

sorte qu’il constitue manifestement un élément nouveau susceptible de mener à une appréciation 

différente de celle donnée le 13 juin 2019 ». 

 

3.3.3. La deuxième branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.4.1. Sur la troisième branche du moyen, s’agissant de l’argumentaire relatif à la situation 

géographique de la région d’origine du requérant, le Conseil observe que le requérant n’a pas établi qu’il 

ne pourrait pas s’installer, au pays d’origine, dans un endroit sans conflits armés où les soins sont 

disponibles et accessibles. 

 

Quant aux allégations de la partie requérante selon lesquelles le requérant « n’aurait pas d’accès 

effectifs aux soins qui lui sont nécessaires pour sa vie » dès lors qu’ « il fait partie d’une ethnie 

minoritaire en conflit armé avec le pouvoir central […] », le Conseil observe que les éléments relatifs au 

conflit armé ayant cours dans la région du Tigré n’ont pas été invoqués dans la demande de 

prolongation d’autorisation de séjour visée au point 1.10. du présent arrêt. A cet égard, le Conseil 

rappelle qu’il ne peut, dans le cadre de son contrôle de légalité, avoir égard qu’aux éléments portés à la 

connaissance de l’autorité avant que celle-ci ne prenne sa décision. La jurisprudence administrative 

constante considère en effet que les éléments qui n’avaient pas été portés par le requérant à la 



  

 

 

CCE X - Page 8 

connaissance de l’autorité en temps utile, c’est à dire avant que celle-ci ne prenne sa décision, ne 

sauraient être pris en compte pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce 

contrôle de « […] se replacer au moment même où l’acte administratif a été pris […] » (en ce sens, 

notamment : C.E., arrêt n°110.548 du 23 septembre 2002).  

 

En tout état de cause, si la quasi-totalité des certificats médicaux présents au dossier administratif 

indiquent que le requérant « fait partie d’une ethnie minoritaire en conflit armé avec le pouvoir central [,] 

ce qui constitue un obstacle supplémentaire à l’accès aux soins et traitements », force est de constater 

que la partie requérante reste en défaut de démontrer en quoi le fait que le requérant partage la même 

origine ethnique que certains membres des forces armées rebelles combattant dans la région du Tigré 

serait de nature à lui restreindre l’accès au traitement médicamenteux requis. Le Conseil constate en 

outre que la partie requérante est restée en défaut de préciser l’ethnie minoritaire à laquelle le requérant 

appartiendrait. Partant, un tel élément n’est étayé d’aucune preuve concrète et relève dès lors de la 

simple allégation, ce qui ne saurait suffire à démontrer une violation des dispositions ou principes visés 

en termes de requête. 

 

3.4.2. La troisième branche du moyen unique n’est pas fondée. 

 

3.5. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ces branches. Partant, 

la partie défenderesse n’a nullement porté atteinte aux dispositions et aux principes invoqués aux 

moyens. 

 

3.6. Quant à l’ordre de quitter le territoire, pris à l’égard du requérant, qui apparaît clairement comme 

l’accessoire du premier acte attaqué et qui constitue le second acte attaqué par le présent recours, le 

Conseil observe que la partie requérante n’expose ni ne développe aucun moyen spécifique à son 

encontre. 
 

Ainsi, dès lors qu’il n’a pas été fait droit à l’argumentation développée par la partie requérante à l’égard 

du premier acte attaqué et que, d’autre part, la motivation du second acte attaqué n’est pas contestée 

en tant que telle, le Conseil n’aperçoit aucun motif susceptible de justifier qu’il puisse procéder à 

l’annulation de cet acte. 

 

4. Débats succincts 

 

4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique 

 

La requête en suspension et annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept juillet deux mille vingt et un par : 

 

Mme J. MAHIELS,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme A. KESTEMONT,   greffier. 

 

 

Le greffier,     Le président, 

 

 

 

A. KESTEMONT   J. MAHIELS 


